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7. 1 Illustrations  
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dimensions souhaitées pour la publication : pleine page, demi-page, sur une colonne, etc. Au dos 

seront portés le nom du ou des auteurs, le numéro de la figure, l’indication du haut de l’illustration. 
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La justification maximale est de 120 mm de largeur sur 200 mm de hauteur pour une illustration 

pleine page. Les textes portés sur les illustrations seront en Garamond.  

7.2 Dessins originaux  
Ils seront soit tracés à l’encre de Chine, soit issus de traitement informatique imprimé dans 
de bonnes conditions. Dans ce dernier cas, on évitera les trames dessinées. Pour les objets 
lithiques, les croquis dits « schémas diacritiques » gagneront à être accompagnés des dessins 
traités en hachures valorisantes qui, eux, montrent la morphologie technique.  

7.3 Documents photographiques  

Les documents doivent être parfaitement nets, contrastés et être fournis sous forme de fichier 

numérique ; enregistrés pour « PC » (Photoshop ©/niveaux de gris 300 ppi ou bitmap 600 

ppi/Tiff/taille de publication dans Illustrator © ou tout autre logiciel de dessin 

vectoriel/EPS/textes vectorisés).  

 7.4 Tableaux  

La revue n’assure pas la composition des tableaux. Ils devront être remis sous forme de fichiers 

Acrobat © PDF (print/niveau de gris/taille de publication/300dpi) ou Illustrator © (EPS/niveau 

de gris/taille de publication/300dpi), respectant la justification et la mise en pages de la revue. 

Privilégier les fontes Garamond.  

7.5 Échelles  

Aussi souvent que possible, la représentation grandeur nature sera recherchée. Lorsque la 

réduction s’impose, l’auteur aura soin de prévoir une échelle de réduction constante pour une 

même catégorie de vestiges. Pour chaque carte ou plan, l’auteur donnera une échelle graphique, 

ainsi que la direction du Nord. Pour les objets dessinés ou photographiés, une échelle, si possible 

constante, accompagnera chaque pièce ou ensemble de pièces.  

7.6 Titres des illustrations, photos et tableaux  

Toutes les illustrations, toutes les photos et tous les tableaux doivent avoir des titres. Ces titres sont 

obligatoirement placés en dessous des illustrations, des photos ou des tableaux.  

7.7 Légendes   

L’auteur accordera un soin particulier à la qualité des légendes. Les illustrations, les photos, les 

tableaux et leurs légendes constituent souvent le premier contact du lecteur avec l’article. Les 

légendes doivent être placées en dessous des titres.  

7.8 Appels des illustrations, photos et tableaux  

Dans le texte, l’auteur doit obligatoirement indiquer l’appel aux illustrations, photos ou tableaux.  

Cet appel doit être en chiffres arabes : (fig. 1), (tabl. 2), (pl. 3 - fig. 4), etc.  

   

Site internet de LE FROMAGER : https://revuefromager.net/ 
  L’équipe éditoriale 

  

https://revuefromager.net/
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Résumé 

Cette étude sur les dynamiques familiales, silence social en lien avec les violences conjugales analyse les facteurs 

familiaux, culturels et institutionnels qui alimentent les violences conjugales en Côte d’ivoire. Elle définit les 

concepts clés (dynamiques familiales, silence social, violences conjugales, féminicide) et mobilise le 

structuralisme et le fonctionnalisme pour expliquer la reproduction de ces violences. La méthodologie a combiné 

des données quantitatives et qualitatives auprès de 100 enquêtés répartis en cinq groupes-cibles (victimes, 

témoins, forces de l’ordre, travailleurs sociaux, leaders communautaires). Les résultats montrent que les femmes 

de 18 à 35 ans sont les plus exposées, que la tolérance sociale à la violence demeure élevée et que la confiance 

institutionnelle reste faible. Les entretiens révèlent que le contrôle du partenaire, l’isolement social et les normes 

patriarcales structurent ce phénomène. L’étude conclut à l’existence d’un continuum menant du conflit conjugal 

au féminicide. Elle recommande une réponse multisectorielle incluant éducation, sensibilisation, renforcement 

institutionnel et protection juridique, afin de briser le cycle de la violence et protéger les droits fondamentaux 

des femmes. 

Mots clés : dynamiques familiales, silence social, violences conjugales, féminicide, confiance institutionnelle  

Abstract 

This study, entitled Family Dynamics, Social Silence and Intimate Partner Violence in Côte d’Ivoire. 

Understanding the Mechanisms Leading to Femicide, examines family, cultural and institutional factors fueling 

gender-based violence. It defines the key concepts (family dynamics, social silence, intimate partner violence, 

femicide) and applies structuralist and functionalist theories to explain their reproduction. The methodology 

combined quantitative and qualitative data from 100 respondents across five target groups (survivors, witnesses, 

law enforcement, social workers, community leaders). Findings reveal that women aged 18–35 are most exposed, 

social tolerance toward violence remains high, and institutional trust is weak. Interviews highlight partner 

control, social isolation and patriarchal norms as driving forces. The study concludes that intimate partner 

violence forms a continuum leading to femicide. It recommends a multisectoral response through education, 

awareness, institutional strengthening and legal protection to break the cycle of violence and safeguard women’s 

fundamental rights. 

Keywords : Family dynamics, Social silence, Intimate partner violence, Femicide, Institutional trust 
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Introduction 

Dans de nombreuses sociétés contemporaines, la violence conjugale et féminicide apparaissent, 

d’une part, comme des phénomènes privés qui se déroulent au sein du foyer, mais, d’autre part, comme 

des réalités inscrites dans un réseau complexe de causes sociales, économiques et culturelles. En Côte 

d’Ivoire, où les mutations sociopolitiques et les crises politico-militaires successives ont bouleversé le 

tissu social, ces violences trouvent un terreau particulièrement propice. En effet, depuis les années 

1999, le pays a connu des conflits armés, des déplacements massifs de population et une recomposition 

des solidarités familiales, ce qui a entraîné la paupérisation de nombreux foyers et, par conséquent, des 

tensions accrues dans les relations conjugales. 

De surcroît, la défiance envers les institutions publiques et judiciaires, résultant à la fois 

d’expériences négatives et d’un sentiment d’inaccessibilité, nourrit un climat d’impunité et de silence. 

Ainsi, au-delà des faits individuels, il convient de considérer la violence conjugale et le féminicide 

comme le produit d’interactions complexes entre dynamiques familiales, normes sociales et défaillances 

institutionnelles. Dans ce contexte ; il importe de rappeler que les violences faites aux femmes relèvent 

d’un continuum allant des insultes et humiliations aux agressions physiques répétées, et pouvant 

culminer dans le meurtre. De ce point de vue, la notion de « silence social » qui désigne à la fois la peur 

des victimes de dénoncer, l’inaction de l’entourage et la tolérance implicite des communautés, joue un 

rôle décisif. En effet, parce que les représentations traditionnelles valorisent l’honneur familial, la 

stabilité conjugale et la discrétion domestique, nombre de victimes intériorisent la honte et se taisent, 

tandis que l’entourage hésite à intervenir, par crainte d’être accusé d’ingérence ou de subir des 

représailles. 

Ainsi, la violence conjugale n’est pas seulement une affaire d’individus violents ou vulnérables ; 

elle est aussi le produit d’un système social qui, par ses normes et ses institutions, peut permettre, 

banaliser ou invisibiliser ces comportements. À la lumière de ce constat, la problématique de cette 

étude peut se formuler ainsi : dans quelles conditions les dynamiques familiales et le silence social, en 

interaction avec les normes de genre et la défiance institutionnelle, contribuent-ils à l’escalade des 

violences conjugales vers le féminicide en Côte d’Ivoire ? Cette interrogation suppose, d’une part, de 

dépasser les explications strictement individuelles qui attribuent la violence aux seules caractéristiques 

psychologiques des auteurs, et, d’autre part, d’examiner les structures sociales, les représentations 

culturelles et les dispositifs institutionnels qui enferment les victimes dans un cycle de violence et 

d’impuissance. De ce fait, l’hypothèse que nous posons est la suivante : en Côte d’Ivoire, l’interaction 
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entre recomposition et précarisation des rôles familiaux, normes patriarcales et masculinité 

hégémonique, mécanismes de silence social et défiance à l’égard des institutions de protection crée un 

terreau favorable à l’escalade des violences conjugales jusqu’au féminicide. Autrement dit, ce n’est pas 

un facteur isolé, mais la conjonction de plusieurs dimensions structurelles, symboliques et 

interactionnelles qui verrouille les possibilités d’échappement et favorise l’usage de la violence létale. 

Pour étayer cette hypothèse, il est nécessaire de mobiliser divers cadres théoriques. 

D’une part, le modèle écologique proposé par Lori L. Heise permet de mettre en relation les 

facteurs individuels, relationnels, communautaires et sociétaux qui interagissent pour accroître le risque 

de violence. D’autre part, la théorie des masculinités de Raewyn Connell éclaire la manière dont 

certaines normes masculines _ contrôle, domination, recours à la violence pour réaffirmer une position 

d’autorité structurent les comportements au sein du couple, particulièrement en contexte de crise 

socioéconomique. 

Par ailleurs, l’approche structuraliste de Claude Lévi-Strauss et l’approche fonctionnaliste de 

Talcott Parsons situent la famille comme un système social doté de fonction, mais aussi comme un 

lieu où s’articulent des structures symboliques pouvant masquer ou normaliser la violence. Enfin, les 

Travaux de Diana E. H. Russell sur le féminicide invitent à considérer ces meurtres non comme des 

crimes isolés, mais comme l’aboutissement extrême d’un système genré de domination et de contrôle. 

En outre, il importe de souligner que cette approche théorique s’inscrit dans une littérature empirique 

déjà nourrie. Les recherches de R. Emerson Dobah et Russel P. Dobash ont montré que la violence 

conjugale doit être comprise comme un phénomène socialement situé, lié aux rapports de pouvoir et 

à des situations concrètes de conflit conjugal. De même, les rapports de l’organisation mondiale de la 

santé documentent la prévalence élevée des violences faites aux femmes dans plusieurs pays d’Afrique 

subsaharienne, ainsi que les conséquences physiques et psychologiques dramatiques qu’elles entraînent. 

Ces travaux corroborent l’idée d’un contexte de précarité, de normes traditionnelles rigides et de 

dispositifs institutionnels faibles ou discrédités accroît considérablement la probabilité de violences 

graves, voire de féminicide. 

En conséquence, cette étude vise un objectif central : comprendre les mécanismes sociaux, 

culturels et institutionnels qui, dans le contexte ivoirien, favorisent l’éclosion et l’escalade des violences 

domestiques jusqu’au meurtre de femmes par des partenaires intimes. Plus précisément, elle entend 

décrire les configurations familiales et relationnelles associées à des épisodes de violences graves ; 

analyser les mécanismes sociaux et culturels qui favorisent le silence des victimes et l’inaction de 
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l’entourage ; examiner le rôle des facteurs structurels liés aux crises politico-militaires dans l’aggravation 

des dynamiques conjugales violentes ; et évaluer l’impact de la confiance institutionnelle sur les 

trajectoires de victimisation et de recours. Par là même, cette recherche ambitionne de proposer des 

pistes d’intervention adaptées au contexte ivoirien, articulant réponses communautaires et 

renforcement des dispositifs institutionnels.     

I. Méthodologie 

 

1. Définition des concepts clés 

Afin de mieux asseoir le cadre théorique de la recherche, il convient maintenant de clarifier les 

concepts fondamentaux qui structurent l’analyse. En effet, parce que chaque notion possède une 

portée spécifique mais entretient également des liens étroits avec les autres, leur définition s’avère 

indispensable pour comprendre comment les dynamiques familiales, le silence social et les violences 

conjugales peuvent converger vers le féminicide en Côte d’Ivoire. C’est pourquoi, après avoir posé le 

contexte, la problématique et l’hypothèse, il est pertinent de revenir sur six concepts centraux : les 

dynamiques familiales, le silence social, les violences conjugales, le féminicide, les normes de genre et 

masculinité hégémonique, ainsi que la confiance institutionnelle. 

Tout d’abord, les dynamiques familiales renvoient à l’ensemble des interactions, des règles 

explicites ou implicites, des rôles et des modes de communication qui structurent la vie d’une famille 

(Minuchin, Salvador, 1974). Ainsi, elles incluent la répartition du pouvoir, la gestion des conflits, la 

transmission des normes et des valeurs, ainsi que l’organisation économique et effective du foyer. De 

plus, dans le contexte ivoirien, ces dynamiques s’inscrivent dans un système où la famille nucléaire 

coexiste avec la famille élargie et où les réseaux communautaires jouent un rôle majeur. Comme le 

rappelle Parsons et Bales (1955), la famille assure des fonctions essentielles de socialisation et de 

régulation des comportements ; toutefois, lorsqu’elle est soumise à des tensions externes (précarité, 

recomposition après conflit) elle peut se transformer en espace de dysfonctionnement favorisant la 

violence. Par ailleurs, Bourdieu (1998) souligne que la famille est aussi le lieu d’une « violence 

symbolique », dans la mesure où les hiérarchies internes, souvent naturalisées, légitiment la domination 

masculine et invisiblement les violences exercées sur les femmes. Dès lors, comprendre les dynamiques 

familiales suppose d’intégrer non seulement les interactions domestiques, mais également les structures 

culturelles, juridiques et économiques qui les sous-tendent. 

Ensuite, le silence social désigne l’ensemble des mécanismes par lesquels les violences 

conjugales restent cachées, minimisées ou tolérées par l’entourage et les institutions. Il recouvre à la 
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fois le silence des dynamiques lié à la honte, à la peur des représailles ou à la dépendance économique 

et l’inaction de l’entourage (famille, voisins, autorités locales) qui préfère ne pas intervenir. En effet, 

Gelles et Straus (1988) démontrent que cette non-intervention constitue l’un des principaux facteurs 

de chronicisation des violences. De surcroît, des études ethnographiques en Afrique de l’ouest 

(Adjamagbo, Afiwa, & Calvès, Anne-Emmanuèle 2012 ; Dago, Christophe, 2019) mettent en évidence 

l’importance des normes de discrétion et de sauvegarde de l’honneur familial, lesquelles incitent des 

victimes à se taire et les témoins à se détourner. De même, Foucault (1975) éclaire, à travers son analyse 

des dispositifs de pouvoir et de surveillance, la manière dont les institutions peuvent à la fois protéger 

et contrôler, et parfois, en creux, favoriser le maintien d’un « non-dit » social. Ainsi, loin d’être neutre, 

le silence social est un mécanisme qui entretient et reproduit la violence conjugale. 

Par ailleurs, les violences conjugales se définissent comme l’ensemble des comportements 

violents physiques, psychologiques, sexuels et économiques exercés par un partenaire intime pour 

contrôler ou dominer l’autre (Organisation mondiale de la Santé, 2013). Ce concept englobe un 

continuum, depuis les insultes et l’isolement forcé jusqu’aux agressions physiques graves et au meurtre. 

En ce sens, Dobash et Dobash (1979) montrent que la violence conjugale ne relève pas d’un accident 

ponctuel ou d’une simple dispute, mais d’un rapport de pouvoir ancré dans des structures sociales et 

culturelles précises. Dans le contexte citoyen, l’articulation entre normes patriarcales, précarité 

économique et faible accès à la justice rend les femmes particulièrement vulnérables. Ainsi, définir ce 

concept revient à dépasser la vision individualiste pour l’envisager comme un fait social et structurel, 

soutenu et régulé par des normes collectives. 

De plus, le féminicide désigne, selon Diana E. H. Russell (2001), le meurtre d’une femme en 

raison de son sexe ou de son genre, souvent commis par un partenaire intime. Ce concept va bien au-

delà du simple homicide puisqu’il révèle la dimension systémique et structurelle des meurtres de 

femmes, inscrits dans un continuum de violences sexistes. De surcroît, Lagarde y de los Rios (2006) 

insiste sur le caractère politique de ce terme : en nommant le phénomène, on rend visible un problème 

collectif et non des cas isolés. Dans le contexte ivoirien, même si le terme n’est pas consacré 

juridiquement, il permet de qualifier les situations où un meurtre résulte d’une escalade de violences 

conjugales tolérées ou minimisées par l’entourage et l’institution. Ainsi, le féminicide met en lumière 

les inégalités structurelles de genre et l’impunité institutionnelle qui en découle. 

Parallèlement, l’analyse des normes de genre et de la masculinité hégémonique est 

indispensable pour comprendre l’enracinement et l’escalade des violences conjugales. Connell (2005) 
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définit la masculinité comme un ensemble de pratiques et de représentations légitimant la domination 

des hommes sur les femmes et d’autres masculinités. En Côte d’Ivoire, ces normes se traduisent 

notamment par l’attente que l’homme soit pourvoyeur et chef de famille. Or, lorsque ce rôle est fragilisé 

par la crise économique ou politique, certains recourent à la violence pour réaffirmer leur position. 

Cette perspective rejoint celle de Bourdieu (1998), pour qui la domination masculine repose sur des 

habitus incorporés qui orientent les comportements de façon inconsciente et durable. Ainsi, 

comprendre ces normes est crucial pour analyser l’existence mais aussi l’escalade des violences 

conjugales jusqu’au féminicide. 

Enfin, la confiance institutionnelle désigne le degré de croyance des citoyens dans 

l’impartialité, l’efficacité et l’accessibilité des institutions publiques, notamment policières et judiciaires. 

Tyler (1990) montre que la perception de justice procédurale influence directement la propension à 

coopérer avec les autorités. Dans le contexte ivoirien, l’héritage des crises politico-militaires a souvent 

affaibli cette confiance, ce qui contribue à la sous-déclaration et à l’impunité des violences domestiques. 

Les victimes hésitent donc à solliciter l’aide des forces de l’ordre ou des tribunaux, soit par peur de 

représailles, soit par conviction que la plainte n’aboutira pas. Par conséquent, cette défiance nourrit le 

« silence social » et permet à la violence de se reproduire.  

Ainsi, grâce à la définition de ces concepts clés, il est possible d’appréhender de manière plus 

précise et plus cohérente l’enchevêtrement des facteurs qui mènent de la violence conjugale au 

féminicide dans le contexte ivoirien. En effet chacun d’eux éclaire une dimension particulière du 

phénomène, mais c’est leur articulation dynamique familiale, silence social, violences conjugales, 

féminicide, normes de genre et confiance institutionnelle qui rend visible la complexité du processus 

et ouvre la voie à des stratégies de prévention et d’intervention adaptées.   

2. Approches théoriques 

Dans la continuité de la définition des concepts clés, il est désormais nécessaire de préciser 

l’approche théorique qui orientera l’analyse des dynamiques familiales, du silence social et des violences 

conjugales en Côte d’Ivoire, afin de comprendre les mécanismes conduisant au féminicide. En effet, 

tout travail scientifique exige une charpente théorique permettant d’articuler observations empiriques 

et interprétations conceptuelles. Ainsi, le présent cadre mobilise principalement le structuralisme, le 

fonctionnalisme, la théorie de la domination masculine, la théorie écologique des violences faites aux 

femmes, la théorie de la masculinité hégémonique et la théorie de la justice procédurale, lesquelles, 
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mises en relation, offrent un panorama analytique complet pour comprendre les violences conjugales 

et le féminicide dans le contexte ivoirien. 

 Le structuralisme, tel que défini par Claude Lévi-Strauss (1967), propose que les structures 

sociales, culturelles et symboliques sous-jacentes organisent et déterminent les comportements 

individuels. Dans la société ivoirienne, la parenté, la transmission des alliances, la hiérarchisation des 

rôles familiaux et les normes genrées constituent un ensemble structurant qui façonne les rapports 

entre hommes et femmes. De ce fait, les violences conjugales et le féminicide peuvent être compris 

comme l’aboutissement extrême de ces structures : elles traduisent l’intériorisation de normes 

patriarcales qui légitiment la domination masculine et naturalisent la soumission féminine. À cet égard, 

Bourdieu (1998) souligne, dans la domination masculine, que les structures symboliques se reproduisent 

par le biais d’habitus intériorisés qui s’expriment dans des pratiques quotidiennes apparemment banales 

répartitions des tâches, contrôle des corps, silence imposé mais qui en réalité, maintiennent un système 

de domination. Le fonctionnalisme de Talcott Parsons et Robert Bales (1955), quant à lui, éclaire la 

fonction régulatrice et socialisatrice de la famille dans l’équilibre global du système social. Selon cette 

perspective, chaque institution contribue à la stabilité collective en remplissant des fonctions 

spécifiques : la famille assure notamment la reproduction biologique, la socialisation primaire, la 

stabilisation des personnalités et l’intégration normative. Cependant, lorsque ces fonctions sont 

perturbées par des crises économiques, politiques ou culturelles _ce qui est le cas en Côte d’Ivoire 

après les crises politico-militaires_, les mécanismes de régulation familiale peuvent se transformer en 

mécanismes de domination, voire de violence. Ainsi, les violences conjugales et le féminicide 

apparaissent comme les symptômes d’une fonction régulatrice défaillante où l’autorité masculine 

s’exacerbe plutôt qu’elle ne se stabilise.  

Par ailleurs, la théorie de la domination masculine (Bourdieu, 1998) complète le structuralisme 

et le fonctionnalisme en insistant sur la naturalisation des inégalités de genre dans les habitus. Cette 

perspective permet d’expliquer pourquoi le silence social perdure autour des violences conjugales : il 

ne s’agit pas d’une simple indifférence, mais d’un mécanisme incorporé de tolérance à la violence, où 

victimes, témoins et institutions partagent, parfois malgré eux, des schèmes de pensée qui banalisent 

la domination. Cette approche rejoint également la réflexion de Diana E. H. Russell (2001) sur le 

féminicide : nommer le phénomène, c’est rompre avec l’invisibilisation systémique qui le nourrit. 

La théorie écologique des violences faites aux femmes, proposée par Lori L. Heise (1998), offre 

aussi un cadre multiniveau qui articule facteurs individuels, relationnels, communautaires et sociétaux. 
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Selon Heise, les violences conjugales ne peuvent être comprises isolément : elles résultent d’une 

combinaison d’antécédents personnels (traumatismes, addictions), de dynamiques relationnelles 

(contrôle de partenaire, dépendance économique), de normes communautaires (tolérance culturelle à 

la violence) et de facteurs sociétaux (inégalités de genre, absence de protection juridique). Cette 

approche permet donc d’articuler les observations issues du terrain ivoirien notamment le silence social 

et la défiance envers les institutions avec les facteurs macrostructures qui façonnent ces 

comportements. 

 Aussi, la théorie de la masculinité hégémonique, développée par Raewyn Connell (2005), est 

crucial pour comprendre pourquoi certains hommes recourent à la violence afin de maintenir ou de 

réaffirmer leur statut social. Connell souligne que la masculinité dominante ne se réduit pas un rôle 

biologique mais s’appuie sur un système culturel hiérarchisant les genres et les masculinités entre elles. 

Dans un contexte post-crise comme celui de la Côte d’Ivoire, où les rôles économiques et sociaux des 

hommes peuvent être fragilisés, la violence devient pour certains un instrument de réaffirmation 

symbolique. Cette approche éclaire aussi le continuum qui mène des violences conjugales ordinaires 

au féminicide, en montrant que l’élément déclencheur n’est pas seulement un conflit individuel, mais 

la défense d’un statut social menacé. 

Enfin, la théorie de la justice procédurale portée par Tom R. Tyler (1990), permet d’interroger 

la relation entre citoyens et institutions dans le traitement des violences conjugales. Tyler démontre 

que la perception d’équité, de neutralité et de respect dans les procédures judiciaires conditionne la 

coopération des individus et leur confiance envers l’État. Or, dans le contexte ivoirien, marqué par des 

décennies de crises politico-militaires, la défiance envers les institutions judiciaires et policières 

contribue à la sous-déclaration des violences et à l’impunité. En mobilisant cette théorie, nous pouvons 

analyser le lien entre silence social, la non-dénonciation et le déficit de protection institutionnelle des 

victimes. 

Ces différents cadres théoriques se complètent et se renforcent mutuellement. Ainsi, le 

structuralisme et la domination masculine expliquent la naturalisation de la violence et des rapports de 

pouvoirs ; le fonctionnalisme montre comment la famille dysfonctionnelle peut devenir un espace de 

violence ; la théorie écologique articule les niveaux micro et macro ; la masculinité hégémonique révèle 

la dimension genrée de la violence ; enfin, la justice procédurale analyse la confiance institutionnelle et 

ses effets sur la dénonciation. Cette articulation théorique permet donc de dépasser les explications 
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unidimensionnelles et d’appréhender le féminicide comme un phénomène systémique, inscrit dans des 

structures sociales, des rapports genrés et des dispositifs institutionnels. 

En clair, ce cadre théorique ouvre la voie à plusieurs implications analytiques : d’une part, il 

met en lumière la nécessité de replacer les violences conjugales et le féminicide dans un continuum de 

pratiques et de normes sociales ; d’autre part, il montre que toute politique publique efficace doit agir 

simultanément sur le plan familial, communautaire, institutionnel et sociétal ; enfin, il invite à 

déconstruire les représentations culturelles qui banalisent la domination masculine. Ainsi, la 

mobilisation de ces théories fournit une grille de lecture robuste pour analyser les données empiriques 

et élaborer des recommandations adaptées au contexte ivoirien. 

3. Méthodes utilisées 

Dans le prolongement du cadre théorique précédemment exposé, il est essentiel de présenter 

le cadre méthodologique de cette étude, afin d’expliquer la manière dont les données empiriques ont 

été recueillies et analysées. En effet, selon Quivy et Van Campenhoudt (2018), toute recherche 

scientifique repose sur une démarche méthodique qui garantit la validité et la fiabilité des résultats. 

Ainsi, le présent cadre méthodologique est structuré autour de la description du site de l’étude, de 

l’identification de la population d’enquête et de l’échantillon, de la présentation des techniques et outils 

de collecte des données, ainsi que de l’explication des méthodes d’analyse des informations collectées. 

• Site de l’étude 

Le site de l’étude est le district autonome d’Abidjan, capitale économique et centre névralgique 

de la Côte d’Ivoire. Ce district est particulièrement pertinent, car il concentre une grande diversité 

socioculturelle, des contrastes économiques marqués et des dynamiques urbaines complexes. Il 

comprend treize communes, dont Abobo, Yopougon, Cocody, Treichville, Koumassi, Attécoubé, 

Plateau, Bingerville, Port-Bouët, Adjamé, Markory, Anyama et Songon, qui offrent chacune des 

contextes familiaux et communautaires. Selon l’Institut National de la Statistique de Côte d’Ivoire 

(INS, 2021), Abidjan abrite plus de six millions d’Habitants, ce qui en fait un terrain propice à l’étude 

des violences conjugales et des mécanismes qui l’entourent. Par ailleurs, le choix d’Abidjan se justifie 

par la coexistence d’une population autochtone, allogène et étrangère, reflétant la pluralité des normes 

familiales et culturelles, mais aussi par la présence d’institutions policières et judiciaires susceptibles 

d’influer sur la dynamique du silence social et du traitement des violences conjugales. 
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• Population d’enquête  

Cette population d’enquête est constituée de femmes et d’hommes de 18 ans et plus, résidant 

dans différentes communes du district d’Abidjan, et ayant soit vécu directement des violences 

conjugales, soit été témoins de telles situations dans leur entourage familial ou communautaire. Cette 

population inclut un total de 100 personnes réparties en cinq groupes-cibles distincts afin de couvrir 

la diversité des expériences et des perceptions : 

- Groupe 1 : 30 femmes victimes ou survivantes de violences conjugales, âgées de 18 à 60 

ans issues de différents quartiers populaires et résidentiels d’Abidjan ; 

- Groupe 2 : 20 hommes auteurs ou témoins de violences conjugales, âgées de 20 à 65 ans, 

sélectionnés dans des environnements variés (secteur informel, secteur public, secteur 

privé) ;  

- Groupe 3 : 20 agents des forces de l’ordre (policiers et gendarmes), en contact avec des 

affaires de violences conjugales, choisis dans cinq commissariats principaux du district ; 

- Groupe 4 : 15 travailleurs sociaux et représentants d’ONG œuvrant pour la défense des 

droits des femmes et la lutte contre les violences domestiques ; 

- Groupe 5 : 15 leaders communautaires et religieux (chefs de quartier, imams, pasteurs, 

chefs traditionnels) ayant une influence directe sur les normes sociales et familiales. 

Cette stratification a permis de diversifier les profils et d’obtenir une vision globale des dynamiques 

familiales et institutionnelles, Conformément aux recommandations de Bernard (2017) sur 

l’échantillonnage raisonné. 

• Techniques et outils de collecte des données  

Les techniques et outils de collecte des données ont été sélectionnés pour combiner profondeur 

qualitative et robustesse quantitative. Deux principaux instruments ont été mobilisés : l’entretien 

individuel semi-directif et le questionnaire structuré administré par enquêteur. Les entretiens semi-

directifs, conduit en face-à-face auprès des cinq groupes-cibles, a permis d’explorer en profondeur les 

expériences vécues, les représentations sociales et les logiques familiales entourant les violences 

conjugales et le silence social. Kvale et Brinkmann (2015) ont montré que l’entretien qualitatif offre 

une compréhension fine des significations attribuées par les individus à leurs expériences. Les 

questionnaires structurés, auprès de la totalité de l’échantillon, a permis de quantifier la prévalence de 

certaines attitudes (tolérance à la violence, confiance dans les institutions, connaissance des dispositifs 

de protection) et de repérer les corrélations entre variables sociodémographiques et perceptions de la 

violence. Selon Babbie (2020), le recours à des questionnaires normalisés favorise la comparabilité et 

la fiabilité des données quantitatives. En complément, des observations directes dans certains lieux 

publics (commissariats, tribunaux, associations d’aide aux victimes) ont été réalisées pour documenter 
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les interactions entre victimes et institutions, renforçant ainsi la triangulation méthodologique 

recommandée par Denzin (2012). 

• Méthode d’analyse des données  

La méthode d’analyse des données a été mixte et a articulé une approche qualitative et une 

approche quantitative. Pour les données qualitatives issues des entretiens semi-directifs et des 

observations, une analyse thématique a été conduite selon l’approche de Braun et Clark (2006). Celle-

ci a consisté à coder systématiquement les données, à identifier les thèmes (contrôle du partenaire, 

normes culturelles, stratégies de silence, recours ou non aux institutions) et à construire des matrices 

thématiques permettant de relier ces dimensions aux concepts clés du cadre théorique. Pour les 

données quantitatives, issues des questionnaires, une analyse statistique descriptive a été réalisée. Un 

logiciel statistique a permis de produire des tableaux croisés et des mesures de tendance centrale afin 

d’explorer les liens entre variables. Comme l’indiquait Creswell (2014), l’analyse mixte enrichit la 

robustesse de l’étude en combinant l’ampleur des données quantitatives à la profondeur des données 

qualitatives. 

En cinquième lieu, la validité et la fiabilité ont été renforcées par la triangulation 

méthodologique et la vérification des données recueillies. Les résultats des entretiens ont été confrontés 

aux statistiques issues des questionnaires et aux notes d’observation afin de repérer les convergences 

et divergences. L’anonymat et la confidentialité a été strictement respectés conformément aux 

principes éthiques de la recherche en sciences sociales (Beauchamp & Childress, 2013). Des 

autorisations ont été obtenues auprès des autorités locales et les enquêtés ont donné leur consentement 

éclairé avant toute participation. 

En somme, ce cadre méthodologique a permis de mettre en œuvre une démarche adaptée au 

contexte ivoirien pour appréhender les dynamiques familiales, le silence social et les violences 

conjugales. Il a permis d’articuler des données qualitatives et quantitatives, de couvrir un champ 

socioculturel diversifié et de relier systématiquement les observations empiriques aux théories 

mobilisées. Ainsi, l’étude a permis de produire des analyses approfondies sur les mécanismes qui 

mènent au féminicide, tout en proposant des pistes d’actions permanentes pour la prévention et la 

prise en charge des victimes. 
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II. Résultats  

Les résultats obtenus à la suite de l’enquête sur le terrain, se présentent à deux niveaux : le 

niveau quantitatif, d’une part, et le niveau qualitatif, d’autre part. 

1. Présentation des résultats quantitatifs  
 

                          Tableau 1 : Répartition des victimes par âge 

                                                  Tranche d’âge                      Nombre de victimes 

                             18-25 ans                                    8 

                             26-35 ans                                    12 

                             36-45 ans                                    6 

                             46-60 ans                                    4 

                                                Source : enquête sur le terrain 

Les résultats quantitatifs présentés dans ce tableau montrent une concentration notable dans 

les tranches d’âge de 26 à 35 ans (12 femmes, soit 40 % de l’échantillon des victimes) et de 18 à 25 ans 

(8 femmes, soit 26,7%). Les tranches 36 à 45 ans (6 femmes) et 46 à 60 ans (4 femmes) sont moins 

présentées. Cette tranche révèle que les violences conjugales touchent majoritairement les jeunes 

femmes en âge de procréer et souvent en pleine vie conjugale. Cela rejoint les travaux de Heise (1998) 

qui montrent que la vulnérabilité aux violences conjugales est souvent corrélée aux périodes de 

dépendance économique ou affective, aux grossesses et à la consolidation du foyer conjugal. En outre 

la surreprésentation des femmes de moins de 35 ans corrobore les observations de l’OMS (2013), qui 

soulignent que la prévalence de la violence domestique est plus élevée dans les foyers jeunes où les 

rôles sociaux sont encore instables et négociés sous forte pression économique. Ces données 

quantitatives illustrent également l’importance des normes sociales qui assignent souvent aux jeunes 

femmes des rôles domestiques rigides (Dobash & Dobash, 1979). 
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                          Tableau 2 : Niveau de la tolérance à la violence conjugale                                                      

                           Tolérance                      Pourcentage (%) 

                          Très faible                             25% 

                           Faible                              40% 

                           Modérée                             20% 

                           Élevée                             15% 

                                                   Source : enquête sur le terrain 

Le tableau 2 indique que la tolérance à la violence conjugale demeure globalement faible dans 

l’échantillon : 25% affichent une très faible tolérance et 40% une faible tolérance, soit 65% au total. 

Cependant, 20% se situent à un niveau modéré et 15% à un niveau élevé de tolérance. Cela traduit une 

persistance des représentations traditionnelles légitimant la violence masculine dans certains milieux 

sociaux. Connell (2005) montre que les masculinités hégémoniques peuvent être intériorisées non 

seulement par les hommes mais aussi par certaines femmes, ce qui alimente une tolérance implicite aux 

violences domestiques. Ces résultats confirment les théories du fonctionnalisme (Parsons, 1955) selon 

lesquelles certaines formes de violence peuvent être perçues comme des mécanismes de régulation 

interne des familles, même si cette perception est critiquée aujourd’hui. L’existence d’une minorité 

tolérante (15%) doit alerter les acteurs sociaux sur la nécessité de renforcer l’éducation aux droits 

humains et aux normes légalitaires. 

                           Tableau 3 : confiance dans les institutions 

                             Groupe                           Confiance (%) 

                        Femmes victimes                                10% 

                        Hommes témoins                                15% 

                        Agents des forces de l’ordre                                30% 

                        Travailleurs sociaux                                25% 

                         Leaders communautaires                                20% 

                                                           Source : enquête sur le terrain 

Dans ce tableau-ci, les agents des forces de l’ordre affichent une confiance élevée (30%), suivis 

des travailleurs sociaux (25%), tandis que les leaders communautaires restent modérés (20%). En 

revanche, les femmes victimes expriment une faible confiance (10%) et les hommes témoins seulement 
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15%. Ce clivage traduit un déficit de légitimité perçu par les populations cibles vis-à-vis des institutions 

de protection et de répression. Les résultats corroborent les observations de Russell (2001) et de 

Bourdieu (1998) selon lesquelles les structures institutionnelles sont souvent perçues comme éloignées 

des réalités vécues par les femmes victimes. L’écart entre acteurs institutionnels et populations 

vulnérables renforce le « silence social » : les victimes hésitent à signaler les violences, ce qui perpétue 

l’impunité. Ainsi, la confiance institutionnelle apparaît comme un facteur clé dans la lutte contre les 

violences conjugales et le féminicide. 

2. Présentation des résultats qualitatifs 

a. Analyse thématique 

 

                          Tableau 4 : Fréquence des thèmes qualitatifs 

                               Thèmes                   Fréquence de mentions (%) 

                      Contrôle du partenaire                                     40% 

                      Silence social                                     35% 

                      Recours aux institutions                                     10% 

                      Normes culturelles                                     15% 

                                                      Source : enquête sur le terrain 

Le tableau 4 met en évidence quatre axes majeurs : 

- Contrôle du partenaire (40% des mentions) ; 

- Silence social (35%) ; 

- Recours aux institutions (10%) ; 

- Normes culturelles (15%). 

Ces thèmes, identifiés à travers les entretiens semi-directifs, montrent l’articulation entre dynamiques 

familiales et contexte socioculturel. Ainsi, il apparaît indéniable de les analyser à tour de rôle.   

- Contrôle du partenaire 

Le contrôle du partenaire, qu’il soit économique, psychologique ou physique, constitue le 

thème le plus fréquemment évoqué. Les femmes interrogées ont décrit des situations d’isolement, 

d’interdiction de travail ou de restriction de contacts avec leurs familles d’origine. Cette domination 

masculine rejoint les analyses de Bourdieu (1998) sur la production des rapports de genre dans l’espace 

domestique et la « violence symbolique » qui légitime le contrôle masculin. 

- Silence social 

Le silence social mentionné par 35% des participants, s’explique par la peur des représailles, la 

honte ou la croyance que « les affaires de couple se règlent en privé ». Ce constat rejoint les observations de 
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Heise (1998) et de Dobash &Dobash (1979), qui montrent que la tolérance communautaire et le silence 

collectif renforcent le cycle de la violence conjugale. Il traduit l’absence de réseaux de soutien efficaces 

ou connus des victimes. 

- Recours aux institutions 

Seulement 10% des participants évoquent un recours réel aux institutions (police, justice, 

services sociaux). Les récits mettent en lumière des obstacles tels que la lenteur administrative, le 

manque de formation du personnel ou les risques de stigmatisation. Cela confirme la faible confiance 

institutionnelle mesurée quantitativement et souligne l’écart entre politiques publiques et réalités vécues 

(Russell, 2001).  

- Normes culturelles 

Les normes culturelles traditionnelles (15%) apparaissent comme un cadre de justification des 

inégalités de genre. Elles maintiennent l’idée selon laquelle l’homme est le chef du foyer et la femme 

lui doit être soumise. Lévi-Strauss (1967) avait montré que les structures de parenté jouent un rôle 

central dans la reproduction des hiérarchies familiales. Ces normes culturelles contribuent à renforcer 

la domination masculine et l’impunité face aux violences conjugales. 

3. Interprétation générale 

La convergence des données quantitatives et qualitatives montre que le féminicide en Côte 

d’Ivoire ne peut être compris sans examiner simultanément les dynamiques familiales, le silence social 

et les normes culturelles. 

• Les données quantitatives révèlent la concentration des violences dans les tranches d’âge les 

plus jeunes et la faible confiance institutionnelle ; 

• Les données qualitatives mettent en évidence le contrôle du partenaire, le silence social et la 

persistance des normes patriarcales. 

En articulant ces deux volets, l’étude démontre que le passage aux violences extrêmes, dont le 

féminicide, est favorisé par un contexte où les femmes sont contrôlées, isolées et peu soutenues par 

les institutions. Cela conforte l’hypothèse de départ selon laquelle la combinaison de dynamiques 

familiales internes et de facteurs socioculturels externes alimente le continuum des violences 

conjugales. 

III. Discussion  

      Les résultats de cette étude sur les dynamiques familiales, le silence social et les violences 

conjugales en Côte d’Ivoire révèlent de manière convergente l’ampleur et la complexité d’un 
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phénomène enraciné dans des structures socioculturelles, des pratiques familiales et des interactions 

institutionnelles. Les analyses quantitatives et qualitatives, articulées selon la méthodologie adoptée, 

confirment l’hypothèse initiale : le féminicide et les violences conjugales s’inscrivent dans un 

continuum où se combinent domination masculine, silence communautaire et faiblesse du recours 

institutionnel. Ces résultats, qui recoupent de nombreuses recherches menées en Afrique et ailleurs 

(Bourdieu, 1998 ; Heise, 1998 ; Dobash & Dobash, 1979), invitent à un examen critique des facteurs 

structurels, normatifs et institutionnels qui alimentent la reproduction des violences de genre. 

La répartition des victimes par âge met en évidence la concentration des violences dans les 

tranches de 18 à 35 ans. Cette tendance révèle que les violences conjugales touchent de manière 

privilégiée les femmes jeunes, souvent en phase d’installation dans la vie conjugale et familiale. Ce 

résultat corrobore les travaux de l’Organisation mondiale de la Santé (2013) et de Heise (1998) qui 

démontrent que la vulnérabilité aux violences conjugales est particulièrement élevée dans les premières 

années d’union, lorsque s’installent les rapports de pouvoir et de dépendance économique. Dans le 

contexte ivoirien, marqué par une urbanisation rapide et une précarité socioéconomique accrue, les 

jeunes femmes, souvent économiquement dépendantes, sont plus exposées aux pressions de leur 

conjoint, ce qui accentue leur vulnérabilité. Ce constat invite à repenser les stratégies de prévention en 

ciblant prioritairement les jeunes couples et en développant des programmes d’autonomisation 

économique des femmes. 

Les résultats relatifs à la tolérance à la violence conjugale mettent en évidence un paradoxe : si 

la majorité des personnes interrogées affichent une faible ou très faible tolérance (65 %), une 

proportion non négligeable (35 %) manifeste une tolérance modérée ou élevée. Cette persistance de 

représentations sociales favorables à la violence domestique témoigne de la force des normes 

patriarcales. Connell (2005) montre, avec la notion de « masculinité hégémonique », que ces normes 

sont intériorisées et reproduites non seulement par les hommes, mais aussi par certaines femmes qui 

considèrent la violence comme un outil de discipline conjugale. Cette tolérance implicite se retrouve 

dans d’autres contextes africains où les violences domestiques sont souvent justifiées par des « 

manquements » supposés des femmes aux attentes conjugales. Dans ce cadre, les politiques publiques 

doivent non seulement criminaliser la violence conjugale, mais également déconstruire les stéréotypes 

de genre qui la légitiment, par des campagnes d’éducation et de communication sociale. 

La faible confiance institutionnelle exprimée par les femmes victimes et les hommes témoins 

contraste avec la confiance élevée des agents de l’ordre et des travailleurs sociaux. Cette fracture reflète 
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une crise de légitimité des institutions publiques, perçues comme inefficaces ou éloignées des réalités 

vécues par les populations vulnérables. Comme l’indique Russell (2001), le déficit de protection et de 

crédibilité des institutions contribue à perpétuer l’impunité et à alimenter le silence social. Dans le 

contexte ivoirien, où la police et la justice sont parfois perçues comme lentes, coûteuses ou 

corruptibles, les victimes préfèrent souvent se taire ou recourir à des médiations familiales informelles. 

Cela traduit un double problème : d’une part, l’insuffisance de formation des personnels institutionnels 

pour traiter les violences de genre ; d’autre part, l’absence de mécanismes de soutien et de protection 

réellement accessibles. Cette faible confiance constitue un verrou majeur pour la prévention du 

féminicide : si les victimes n’osent pas signaler les violences, les institutions ne peuvent intervenir 

efficacement. Des réformes structurelles sont donc nécessaires, incluant la mise en place de guichets 

spécialisés, la protection des dénonciateurs et l’amélioration de la prise en charge psychosociale des 

victimes. 

L’analyse qualitative révèle que le contrôle du partenaire et le silence social constituent des 

mécanismes centraux de la reproduction de la violence conjugale. Le contrôle du partenaire, qu’il soit 

économique, psychologique ou physique, s’inscrit dans la logique de domination masculine décrite par 

Bourdieu (1998) comme une « violence symbolique » normalisée dans l’espace domestique. Ce contrôle 

est souvent renforcé par des stratégies d’isolement social (interdiction de travailler, éloignement de la 

famille d’origine, surveillance des communications). Le silence social, quant à lui, traduit une tolérance 

communautaire et une absence de solidarité institutionnelle qui empêchent l’émergence de contre-

pouvoirs. Ce silence est entretenu par la peur des représailles, la honte et la croyance selon laquelle « 

les affaires de couple se règlent à huis clos ». Ce constat rejoint les analyses de Heise (1998) et de 

Dobash & Dobash (1979) qui décrivent comment l’impunité des agresseurs est alimentée par la 

connivence implicite des réseaux sociaux et familiaux. Ce mécanisme du silence, loin d’être neutre, 

constitue une ressource symbolique pour l’agresseur et un obstacle majeur pour la victime. 

Les normes culturelles apparaissent comme un cadre d’explication transversal. Elles assignent 

aux hommes un rôle de chef et de pourvoyeur et aux femmes un rôle de soumission et de domesticité. 

Lévi-Strauss (1967) avait montré, dans son analyse structuraliste des systèmes de parenté, que les 

structures familiales produisent et reproduisent des hiérarchies de genre. Dans le contexte ivoirien, ces 

normes patriarcales trouvent un écho dans certaines traditions qui valorisent l’autorité masculine et la 

discrétion féminine, contribuant ainsi à la banalisation de la violence domestique. Ces normes sont 

d’autant plus difficiles à déconstruire qu’elles sont transmises de génération en génération et qu’elles 
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s’appuient sur des justifications religieuses ou coutumières. La combinaison de ces normes avec les 

failles institutionnelles produit un environnement propice à la radicalisation des violences jusqu’au 

féminicide. 

 La triangulation des données quantitatives et qualitatives confirme que la violence conjugale 

et le féminicide ne sont pas des événements isolés, mais s’inscrivent dans un processus cumulatif. Les 

jeunes femmes sont d’abord exposées à des micro-violences (contrôle, insultes, isolement), puis à des 

violences physiques récurrentes, et enfin au risque d’homicide conjugal lorsque les mécanismes de 

régulation sociale et institutionnelle échouent. Cette perspective dynamique rejoint les analyses de 

Braun et Clarke (2006) sur la construction thématique des récits et les études de l’OMS (2013) sur le 

continuum des violences de genre. L’intégration des deux approches (quantitative et qualitative) a 

permis de mettre en évidence la cohérence interne de ce continuum et d’en identifier les points de 

rupture possibles pour l’action publique. 

      Enfin, cette étude souligne la pertinence du double cadre théorique mobilisé : le structuralisme 

et le fonctionnalisme. Le structuralisme, inspiré de Lévi-Strauss (1967), aide à comprendre comment 

les structures de parenté et les normes culturelles organisent les relations de pouvoir au sein de la 

famille et du couple. Le fonctionnalisme, issu de Parsons (1955), permet d’analyser la manière dont 

certaines pratiques sociales, y compris violentes, sont tolérées parce qu’elles sont perçues comme ayant 

une fonction régulatrice ou stabilisatrice pour l’ordre social. Cette double approche théorique éclaire 

les résultats empiriques en montrant que les violences conjugales ne sont pas des accidents, mais des 

productions sociales enracinées dans des systèmes de représentations, d’intérêts et de régulations. 

         En un mot, cette discussion met en lumière que le féminicide en Côte d’Ivoire n’est pas 

seulement un drame individuel, mais un phénomène social total qui implique la famille, la communauté, 

les institutions et l’État. Les résultats confirment l’hypothèse selon laquelle le féminicide résulte de 

l’interaction entre des facteurs micro (dynamiques familiales et relationnelles), méso (normes 

communautaires et silence social) et macro (structures institutionnelles et politiques publiques). Cette 

triple dimension appelle des réponses plurielles et coordonnées pour espérer inverser durablement la 

tendance. Ainsi, l’étude apporte une contribution significative à la compréhension des mécanismes qui 

mènent au féminicide et offre des pistes d’actions pour les décideurs publics, les chercheurs et les 

acteurs de terrain. 
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• Recommandations  

       Au regard des résultats et des analyses précédemment exposés, cette étude sur les dynamiques 

familiales, le silence social et les violences conjugales en Côte d’Ivoire en particulier sur les mécanismes 

menant au féminicide appelle un ensemble de recommandations articulées autour de la prévention, de 

la prise en charge, de la transformation des normes et du renforcement institutionnel. Ces 

recommandations visent à répondre à la double exigence d’une portée sociale, qui concerne la 

transformation profonde des rapports de genre et des représentations collectives, et d’une portée 

utilitaire, c’est-à-dire l’usage direct des résultats pour améliorer les politiques publiques, les programmes 

communautaires et les dispositifs institutionnels. Ainsi, elles s’inscrivent dans une perspective 

transversale qui englobe les familles, les communautés, les institutions et l’État. 

En premier lieu, et sur le plan social, il convient de promouvoir une éducation à l’égalité de 

genre dès le plus jeune âge afin de déconstruire les représentations patriarcales qui légitiment les 

violences conjugales. Les résultats ont montré que la tolérance à la violence reste significative dans 

certains groupes, traduisant la persistance d’habitus patriarcaux (Bourdieu, 1998). Par conséquent, il 

est nécessaire d’intégrer dans les programmes scolaires des modules sur le respect mutuel, la non-

violence et la prévention des discriminations sexistes. Ces programmes devraient être élaborés en 

partenariat avec des organisations de la société civile et des chercheurs afin de garantir leur pertinence 

culturelle. Comme le soulignent Heise (1998) et Connell (2005), la prévention primaire des violences 

conjugales passe par la transformation des normes sociales et l’autonomisation des individus dans leurs 

relations interpersonnelles. 

      En second lieu, et toujours sur le plan social, il importe d’encourager l’autonomisation 

économique des femmes, notamment celles âgées de 18 à 35 ans, les plus vulnérables selon l’enquête. 

Cette autonomisation pourrait se traduire par des programmes d’accès au microcrédit, de formation 

professionnelle et de soutien à l’entrepreneuriat féminin. En effet, l’une des causes structurelles de la 

vulnérabilité aux violences conjugales est la dépendance économique vis-à-vis du conjoint. En offrant 

des alternatives économiques aux femmes, on réduit le pouvoir de contrôle du partenaire et on favorise 

leur capacité à quitter des situations dangereuses. Des études menées en Afrique subsaharienne (OMS, 

2013) ont montré que les programmes de microfinance combinés à une éducation à la santé 

reproductive et aux droits des femmes entraînent une réduction significative des violences conjugales. 
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En troisième lieu, il est crucial de renforcer les structures institutionnelles de prévention et de 

prise en charge des violences conjugales. Les résultats de l’étude ont mis en évidence la faible confiance 

des victimes dans les institutions publiques, en particulier la police et la justice. Pour remédier à cette 

situation, il est recommandé de mettre en place des unités spécialisées dans les commissariats et 

tribunaux, dotées de personnels formés à l’accueil des victimes, au recueil des plaintes et à 

l’accompagnement psychosocial. Ces unités devraient fonctionner de manière décentralisée et 

accessible, notamment dans les quartiers populaires. Cette recommandation rejoint les propositions de 

Russell (2001) sur la nécessité de renforcer l’action institutionnelle pour rompre le cercle du silence 

social et de l’impunité. De plus, il conviendrait d’instaurer un numéro vert national d’urgence pour les 

victimes de violences conjugales, opérationnel 24 heures sur 24, et de prévoir des dispositifs de 

protection immédiate (hébergements d’urgence, ordonnances d’éloignement des agresseurs, 

accompagnement juridique gratuit). 

En quatrième lieu, il est impératif d’engager des campagnes de sensibilisation communautaire 

afin de briser le silence social et de renforcer la solidarité collective autour des victimes. Ces campagnes 

pourraient s’appuyer sur les leaders communautaires, religieux et traditionnels, qui détiennent un fort 

capital symbolique et peuvent influencer les comportements. En s’appuyant sur les théories 

fonctionnalistes (Parsons, 1955), ces campagnes contribueraient à redéfinir les fonctions sociales de la 

famille et du couple dans une perspective de respect mutuel et de coresponsabilité. L’implication des 

leaders d’opinion est essentielle pour délégitimer les pratiques violentes et encourager le signalement 

des cas aux autorités compétentes. À cet égard, des expériences menées en Afrique de l’Est et 

documentées par l’OMS (2013) montrent que la mobilisation communautaire accroît le nombre de 

signalements et réduit le recours aux règlements informels dans les affaires de violences domestiques. 

En cinquième lieu, les résultats qualitatifs soulignent l’importance du contrôle du partenaire et 

de l’isolement social dans le processus qui mène au féminicide. Il est donc recommandé d’instaurer des 

programmes de suivi et de rééducation des auteurs de violences conjugales. Ces programmes, en 

complément des sanctions pénales, devraient inclure un volet psychothérapeutique et éducatif afin 

d’agir sur les représentations et les comportements des agresseurs. Comme l’indiquent Dobash & 

Dobash (1979), la lutte contre la violence conjugale ne peut être efficace si elle se limite à protéger les 

victimes ; elle doit aussi traiter les causes et prévenir la récidive par un travail de responsabilisation des 

auteurs. 



Le Fromager, vol. 1, No. 3, octobre 2025, p. 372-396 

392 
 

En sixième lieu, cette étude recommande de développer des dispositifs de recherche-action et 

d’évaluation pour mesurer l’impact des interventions sur la réduction des violences conjugales et du 

féminicide. Les données recueillies dans ce travail ont montré l’utilité d’une approche mixte 

(quantitative et qualitative) pour comprendre les dynamiques sociales complexes. Il serait donc 

pertinent de généraliser ce type d’approche dans les politiques publiques et de financer des 

observatoires nationaux sur les violences de genre. Ces observatoires permettraient d’alimenter en 

continu la prise de décision, d’ajuster les programmes et d’anticiper les évolutions du phénomène. 

En septième lieu, l’État et les partenaires techniques et financiers sont invités à adopter une 

approche intégrée et multisectorielle. Les violences conjugales et le féminicide ne relèvent pas 

seulement du secteur de la sécurité, mais également de la santé publique, de l’éducation, de la justice et 

du développement social. Une coordination renforcée entre ces différents secteurs favoriserait des 

réponses cohérentes et efficaces. Cette approche intégrée devrait inclure la formation des 

professionnels de santé, des enseignants, des magistrats et des forces de l’ordre afin qu’ils puissent 

détecter, orienter et accompagner les victimes avec compétence et humanité. 

En huitième lieu, et sur le plan utilitaire, les résultats de cette étude peuvent être directement 

mobilisés par les ONG, les décideurs publics et les bailleurs de fonds pour concevoir des programmes 

adaptés aux réalités locales. La cartographie des vulnérabilités (âge, tolérance à la violence, confiance 

institutionnelle) offre des repères concrets pour cibler les interventions et allouer les ressources de 

manière efficiente. De même, l’identification des thèmes qualitatifs (contrôle, silence social, normes 

culturelles) permet d’élaborer des messages de sensibilisation pertinents et culturellement sensibles. 

Enfin, sur le plan scientifique, la présente étude ouvre des perspectives pour la recherche future 

sur les violences de genre en Afrique de l’Ouest. Elle montre l’intérêt de combiner les approches 

théoriques (structuralisme et fonctionnalisme) et les méthodologies mixtes pour appréhender des 

phénomènes complexes. Les résultats peuvent servir de base à d’autres études comparatives dans la 

sous-région afin de mieux comprendre les convergences et les divergences culturelles, juridiques et 

institutionnelles dans la lutte contre le féminicide. 

En somme, ces recommandations traduisent la portée sociale de l’étude en appelant à une 

transformation des normes, des structures familiales et des institutions et sa portée utilitaire, en 

fournissant des outils concrets pour les acteurs publics et associatifs. Elles visent à rompre le cycle de 

la violence conjugale, à restaurer la confiance dans les institutions et à promouvoir une société 

ivoirienne plus juste, plus égalitaire et plus protectrice des droits humains fondamentaux. À terme, 
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l’application rigoureuse de ces recommandations contribuerait non seulement à la réduction des 

violences conjugales et du féminicide, mais également à l’amélioration du climat social et à la 

consolidation de la cohésion nationale. 

Conclusion  

Au terme de cette étude consacrée aux dynamiques familiales, au silence social et aux violences 

conjugales en Côte d’Ivoire, avec une attention particulière portée aux mécanismes qui mènent au 

féminicide, plusieurs enseignements majeurs se dégagent et permettent de formuler une conclusion 

d’ensemble. L’enquête, construite sur une approche méthodologique mixte et éclairée par les théories 

du structuralisme et du fonctionnalisme, a mis en évidence l’existence d’un système complexe où 

interagissent normes culturelles, rapports de genre, configurations familiales et déficiences 

institutionnelles. Elle a montré que les violences conjugales ne peuvent être comprises comme des faits 

isolés ou accidentels, mais doivent être analysées comme le produit d’une construction sociale et 

symbolique, ancrée dans les rapports de pouvoir et dans les représentations collectives qui définissent 

le masculin et le féminin. 

Les résultats quantitatifs ont révélé que les femmes les plus touchées sont majoritairement 

jeunes et en situation de dépendance économique, confirmant les analyses antérieures sur la 

vulnérabilité structurelle des femmes dans les premières années de la vie conjugale. Ils ont également 

mis en évidence la persistance d’une tolérance sociale à la violence domestique, malgré des progrès 

dans la reconnaissance des droits des femmes. Les résultats qualitatifs, pour leur part, ont montré que 

le contrôle du partenaire, l’isolement social et le silence communautaire constituent des mécanismes 

centraux de la reproduction de la violence conjugale. Ces éléments confirment l’hypothèse de départ 

selon laquelle le féminicide est l’aboutissement d’un continuum de violences normalisées, soutenues 

par des normes patriarcales et une absence de protection institutionnelle effective. 

Cette étude a également démontré que la confiance dans les institutions reste faible parmi les 

victimes et les témoins, en dépit des efforts des acteurs publics et associatifs. Ce déficit de confiance 

limite le signalement des violences et entretient une impunité de fait qui favorise l’escalade jusqu’au 

féminicide. De ce point de vue, la recherche souligne l’urgence d’un renforcement des politiques 

publiques et d’une coordination interinstitutionnelle afin d’améliorer la prévention, la prise en charge 

et l’accompagnement des victimes. Elle invite aussi à une réflexion sur la formation des agents 

institutionnels et sur la création d’espaces sécurisés pour les femmes, capables d’offrir un soutien 
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psychosocial et juridique approprié. Sur le plan théorique, l’étude confirme la pertinence du double 

cadre mobilisé. Le structuralisme permet de comprendre comment les normes et les structures de 

parenté organisent la hiérarchie des sexes et naturalisent la domination masculine, tandis que le 

fonctionnalisme éclaire la manière dont certaines pratiques sociales, même violentes, sont perçues 

comme ayant une fonction régulatrice au sein de l’ordre social 

 Cette articulation théorique offre un cadre robuste pour analyser la complexité des violences 

conjugales et du féminicide dans des contextes marqués par des traditions familiales fortes et des 

institutions en mutation. Sur le plan pratique, les recommandations issues de l’étude montrent qu’il est 

possible d’agir sur plusieurs leviers simultanément : éducation et sensibilisation à l’égalité de genre dès 

l’enfance, autonomisation économique des femmes, renforcement des unités spécialisées et des 

dispositifs de protection, campagnes communautaires contre le silence social, responsabilisation des 

auteurs de violences et développement d’observatoires de suivi. Ces pistes traduisent la portée sociale 

et utilitaire de l’étude et ouvrent des perspectives concrètes pour l’action publique et associative. Enfin, 

cette recherche met en évidence le caractère systémique du féminicide et des violences conjugales en 

Côte d’Ivoire. Elle invite à dépasser une approche strictement individuelle du problème pour privilégier 

une compréhension structurelle et communautaire. Dans cette perspective, la lutte contre le féminicide 

ne peut être gagnée sans une transformation profonde des normes sociales et culturelles, sans un 

engagement fort des institutions publiques et sans une mobilisation collective incluant la société civile, 

les leaders communautaires et les familles elles-mêmes. C’est en combinant ces différents niveaux 

d’action que l’on pourra espérer réduire durablement l’incidence des violences conjugales et du 

féminicide et construire une société plus juste, plus égalitaire et plus respectueuse des droits 

fondamentaux. 

En définitive, cette étude constitue une contribution scientifique et citoyenne à la 

compréhension d’un phénomène qui affecte gravement la cohésion sociale et la sécurité humaine en 

Côte d’Ivoire. Elle ouvre des perspectives pour la recherche future et pour l’élaboration de politiques 

publiques plus inclusives et plus efficaces. À travers ses résultats et ses recommandations, elle aspire à 

nourrir le débat public, à stimuler l’engagement des acteurs institutionnels et communautaires et, plus 

largement, à participer à la construction d’un environnement où la dignité, l’intégrité et la vie des 

femmes sont pleinement protégées et valorisées. 
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